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 Sanction 

 Une faute antisportive doit être infligée au fautif.  

 Un ou des lancer(s)-franc(s) seront accordés au joueur sur lequel la faute a été 
commise, suivis de : 

 Une remise en jeu depuis la ligne de remise en jeu dans la zone avant de l’équipe, 
 Un entre-deux dans le cercle central pour commencer le premier quart-temps. 

Le nombre de lancers-francs accordés doit être comme suit : 
 Si la faute est commise sur un joueur qui n’est pas en action de tir : 2 lancers-francs. 
 Si la faute est commise sur un joueur en action de tir : le panier compte s’il est réussi 

et il est accordé 1 lancer-franc en supplément. 
 Si la faute est commise sur un joueur en action de tir et que le panier est n'est pas 

marqué : 2 ou 3 lancers-francs. 

 Un joueur doit être disqualifié pour le reste de la rencontre lorsqu’il est sanctionné soit 
de 2 fautes antisportives, soit de 2 fautes techniques, soit d’une faute antisportive et d’une et 
d’une faute technique. 

 Si un joueur est disqualifié selon l’Art.37.2.3, la faute antisportive doit être la seule à 
être sanctionnée et aucune sanction supplémentaire pour la disqualification ne doit être 
exécutée. 

 

 Faute disqualifiante 

 Définition 

 Une faute disqualifiante est toute action antisportive flagrante de joueurs, remplaçants, 
entraineurs, entraineurs adjoints, joueurs éliminés et membres acompagnant la délégation. 

 Un entraîneur qui a été disqualifié doit être remplacé par l’entraîneur adjoint inscrit sur 
la feuille de marque. S’il n’y a pas d’entraîneur adjoint inscrit sur la feuille de marque, il doit 
être remplacé par le capitaine (CAP). 

 Violence 

 Des actes de violence contraires à l’esprit sportif et au fair-play peuvent se produire 
pendant le jeu. Ces actes doivent être immédiatement arrêtés par les arbitres et, au 
nécessaire, par les forces chargées du maintien de l’ordre public. 

 Chaque fois que des actes de violence se produisent impliquant des joueurs sur le 
terrain de jeu ou ses environs, les arbitres doivent prendre les dispositions nécessaires pour 
les arrêter. 

 Toute personne citée ci-dessus coupable d’agression flagrante contre des adversaires 
ou des arbitres doit être disqualifiée. Le crew chief doit rapporter l’incident à l’instance 
responsable de la compétition. 

 Les forces chargées du maintien de l’ordre public peuvent pénétrer sur le terrain de 
jeu seulement à la requête des arbitres. Cependant, si des spectateurs pénètrent sur le 
terrain de jeu avec l’intention manifeste de commettre des actes de violence, les forces de 
l’ordre public doivent immédiatement intervenir pour protéger les équipes et les arbitres. 

 Toutes les zones au-delà du terrain de jeu ou de sa proximité, y compris les entrées, 
les sorties, les couloirs, les vestiaires, etc, sont placées sous la juridiction de l’instance 
responsable de la compétition et des forces responsables du maintien de l’ordre public. 


